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Point 66 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION 

APPUI À LA MISE EN ŒUVRE À L’ÉCHELLE CONTINENTALE 
DE LA RÉSOLUTION 1540 (2004) DU CONSEIL DE SÉCURITÉ DES NATIONS UNIES

(Approuvé par le Conseil permanent à sa séance du 9 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les engagements contractés dans les résolutions AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07) et AG/RES. 2107 (XXXV-O/05)  par lesquelles elle exhorte les États membres à assumer les obligations qu’ils ont contractées en vertu de la résolution 1540 (2004), du Conseil de sécurité des Nations Unies, en vue d’adopter et d’appliquer sans délai des mesures effectives visant à établir sur leurs territoires respectifs des contrôles afin d’empêcher la prolifération des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, et par laquelle également elle a encouragé les États qui ont les moyens de le faire à offrir leur concours  dans la mesure sollicitée,


RÉAFFIRMANT les normes et principes du droit international consacrés dans la Charte des Nations Unies et dans la Charte de l’Organisation des États Américains, entre autres instruments,

GARDANT PRÉSENTES À L’ESPRIT les résolutions 1673 (2006) et 1810 (2008) du Conseil de sécurité des Nations Unies, et le rapport du Comité établi conformément à la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité (Comité 1540) daté d’avril 2006 dans lequel, entre autres, les États sont invités à fournir des informations sur le processus d’application en cours de la résolution 1540 (2004), y compris la planification des mesures en suspens, afin de parvenir à la mise en œuvre intégrale de cette résolution,

RECONNAISSANT l’échange de points de vue qui s’est déroulé au cours de la réunion de la Commission sur la sécurité continentale consacrée à l’appui à l’échelle continentale de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, tenue le 31 janvier 2008 pour donner suite au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2333 (XXXVI-O/07),

RÉAFFIRMANT l’engagement contracté par les États membres en faveur du contrôle des armements, du désarmement et de la non-prolifération de toutes les armes de destruction massive, ainsi qu’en faveur des principes et normes énoncés dans le Traité de non-prolifération des armes nucléaires (TNP), dans la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage et de l’utilisation des armes chimiques et sur leur destruction (Convention sur les armes chimiques), la Convention  sur l’interdiction de la mise au point, de la production et stockage des armes bactériologiques (biologiques) ou à toxines et sur leur destruction (Convention sur les armes biologiques) et à toxines et sur leur destruction, et dans le Protocole de Genève de 1925 de la Convention de La Haye de 1907,

RECONNAISSANT l’importance d’appeler les États membres à œuvrer de concert dans la concrétisation des efforts visant à atteindre les objectifs de non-prolifération et de désarmement propres à mener à l’élimination de toutes les catégories d’armes de destruction massive de sorte que ces armes ne soient pas achetés par des agents non étatiques, et que soit garantie le renforcement de la paix et de la sécurité internationales,

RÉAFFIRMANT la nécessité que tous les États membres donnent suite à leurs obligations relatives au contrôle des armements et au désarmement, et qu’ils évitent la prolifération dans tous ses aspects de toutes les armes de destruction massive, 

NOTANT que ladite réunion de la CSH a pu vérifié une fois de plus le rôle que les organisations régionales comme l’OEA peuvent remplir pour promouvoir la mise en commun des expériences, diffuser les pratiques optimales, et aider les États à présenter davantage de rapports et de les améliorer selon le vœu de la résolution 1540 (2004),

RAPPELANT  que la Déclaration de la Présidence du Conseil de sécurité des Nations Unies, datée du 23 février 2007, souligne que le Conseil de sécurité est conscient de la nécessité de continuer à examiner, avec les organisations internationales, régionales et sous-régionales, la possibilité de mettre en commun des expériences et les acquis dans les domaines couverts par la résolution 1540 (2004), ainsi que la disponibilité des programmes qui pourraient faciliter la mise en œuvre de cette résolution, 

METTANT EN RELIEF l’utilité de diffuser l’application de la résolution 1540 (2004) à travers des séminaires nationaux, régionaux, sous-régionaux et internationaux tels que ceux qui ont été tenus à Ciudad Guatemala en juillet 2005, à Buenos Aires en septembre 2005, à Lima en novembre 2006, et en Jamaïque en juillet 2007 et à Mexico en février 2008 ainsi que l’atelier sur les contrôles de non-prolifération organisé au siège des Nations Unies à New York en mars 2007, sous le patronage du Chili, événements qui ont démontré l’engagement des pays du Continent  américain à assurer le suivi et promouvoir l’application intégrale des mandats émis dans la résolution susmentionnée du Conseil de sécurité de l’ONU,

METTANT ÉGALEMENT EN RELIEF  la tenue à Buenos Aires les 13 et 14 mai 2008, de l’atelier de travail de l’OEA sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07),

DÉCIDE:


1.
De réitérer que, conformément aux dispositions de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, les États doivent s’abstenir d'apporter une forme d'aide quelconque à des acteurs non étatiques qui tentent de mettre au point, de se procurer, de fabriquer, de posséder, de transporter, de transférer ou d'utiliser des armes nucléaires, chimiques ou biologiques et leurs vecteurs, et qu'aucune des obligations énoncées dans la présente résolution ne doit être interprétée d'une manière qui la mette en contradiction avec les droits et obligations des États parties au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et de l'emploi des armes chimiques et sur leur destruction et à la Convention sur l'interdiction de la mise au point, de la fabrication et du stockage des armes biologiques ou à toxines et sur leur destruction, ou d'une manière qui modifie les attributions de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) ou de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC). 

2.
D’exhorter les États membres à fournir des informations additionnelles au Comité 1540 sur le processus d’application en cours de la résolution 1540 (2004), y compris des feuilles de route ou des plans d’action, comme le recommande le rapport de ce Comité daté d’avril 2006.

3.
De prendre note avec satisfaction de la tenue à Buenos Aires les 13 et 14 mai 2008, de l’atelier de travail de l’OEA sur la mise en œuvre de la résolution 1540 (2004) du Conseil de sécurité des Nations Unies, en application des dispositions de la résolution AG/RES. 2333 (XXXVII-O/07), initiative qui représenté une nouvelle contribution continentale à la mise en œuvre de la résolution du Conseil de sécurité.
[image: image2.wmf] 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

 


4.
De conserver ce dossier à l’ordre du jour des travaux de la Commission sur la sécurité continentale et de favoriser un plus large échange d’informations, qui mettra aussi à contribution d’autres organisations internationales, régionales et sous-régionales, sur l’application de la résolution 1540 (2004), apportant ainsi une contribution aux efforts des Nations Unies.

5.
De demander au Conseil permanent d’appuyer, par le truchement de la Commission sur la sécurité continentale, les États membres dans le cadre de l’application de la résolution 1540 (2004) au moyen de la tenue d’une réunion  qui rende possible, entre autres actions, la diffusion des enseignements, la mise en commun des expériences, et l’identification des domaines et projets spécifiques dans lesquels une aide est requise,  tout en tâchant d’établir les priorités dans une perspective continentale, et d’accueillir les recommandations et les conclusions émanées de l’atelier de l’OEA susmentionné.

6.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de ses Trente-neuvième et Quarantième Sessions ordinaires au sujet des suites données à la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources allouées dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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